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Éducation Fermeture annoncée de la dernière section industrielle au lycéeViette avec le BTSAssistance
Technique d’Ingénieur (ATI)

« LeViette ?Unecoquille vide ! »
ILS SONT REMONTÉS com­
me de belles mécaniques
horlogères. Ils le disent haut
et fort : « Ce n’est pas pour
nous que nous nous battons.
Nous, les enseignants, nous
sommes fonctionnaires et
n o u s s e r o n s r e c l a s s é s
ailleurs. Mais la dernière sec­
tion BTS industriel va fermer
au Viette ». Eux, ce sont trois
profs : Gérald Olivier, Denis
Coutier et Bruno Desbarats.

La décision est­elle inéluc­
table ? « Certainement »,
craint l’un d’entre eux. « Il
existe encore une petite
chance », veut croire un
autre. Ensemble, ils ont déci­
dé d’attirer l’attention sur
cette chronique d’une mort
annoncée. Et simultanément
rencontrer les politiques
(Moscovici et Bonnot), aler­
ter le Medef et UIMM pour
tenter de peser sur le choix
du recteur.

Unparadoxe
« Au final, ce sont des déci­

sions politiques. On veut sup­
primer 16 000 postes en
France. On semble privilégier
l’apprentissage par rapport à
l’enseignement », illustre
Denis Coutier qui remarque
que trente ans en arrière, « le
Viette formait 90 BTS par an,
en fabrication mécanique ».
Une vocation sinon une iden­
tité qui, au fil du temps, s’est
effilochée. « Le Viette va de­
venir une coquille vide »,
présage Gérald Olivier, énu­
mérant la liste posthume des

formations passées à la trap­
pe. « En sept ans, l’Aire ur­
baine a perdu les BTS main­
tenance industrielle (MI),
mécanique automatique in­
dustrielle (MAI) et industria­
lisation de produits métallur­
g i q u e s ( I P M , e x ­
productique). Ces formations
correspondaient à 60 diplô­
més par an, diplômés qui
avaient un accès rapide à
l‘emploi. Là, on va encore

supprimer une filière saine et
attractive ».

Son collègue Coutier en­
fonce le clou : « D’un côté, on
nous dit que l’on veut indus­
trialiser la France et de
l’autre, on ferme des sections
spécifiques comme celle­ci.
Allez comprendre… »

Évidemment, les étudiants
actuellement en première
année pourront aller au bout
de leur cursus l’an prochain.

« Mais le redoublement sera
impossible pour ceux qui
échoueront », signale l’un
des enseignants.

Le paradoxe de la situation
est illustré par une réflexion
de Jean­Philippe Jombard, le
8 avril dernier, alors qu’il était
encore le patron du site de
Peugeot­Sochaux. « Lors
d’une table ronde organisée
par PMA sur les métiers in­
dustriels de demain, M. Jom­

bard indiquait à l’assemblée
présente, dont le recteur, que
PSA embauchait des BAC + 5
car il ne trouvait pas de BAC
+ 2 dans la région. Le recteur
avait paru tomber des nues,
disant qu’il apprenait la nou­
velle. On voit ce qu’il en tire
c o m m e c o n s é q u e n c e s
aujourd’hui », déplore le trio.
La messe est­elle définitive­
ment dite. « On sera fixé
avant les élections », sourit,
fataliste, Denis Coutier.
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K Coup de froid sur un BTS en passe d’être pétrifié par le recteur… Trois profs essaient de réchauffer
l’atmosphère pour sauver ce qui peut l’être. Photo Francis REINOSO

La preuve par les
chiffres
E Évidemment, les chiffres, on
les analyse et les commente à
l’aune de ce que l’on veut
démontrer. On l’a assez écrit
dans ces colonnes. Il n’empê­
che. Le trio de profs livre ces
éléments de réflexion : « le
Nord Franche­Comté est une
des régions les plus industriel­
les de France avec 40 % d’em­
plois liés directement à l’in­
dustrie. Par ailleurs, une étude
de la Maison de l’emploi de
Didier Sarrazin, sur les 12
derniers mois, fait apparaître
458 offres d’emploi auxquel­
les pourrait postuler un titulai­
re de BTS ATI. Or, près de 200
de ces emplois n’ont pas été
pourvus et donc accessibles
aux titulaires de BTS indus­
triels ». Un comble non ?

Législatives Didier Klein, candidat sur la 4e circonscription, veut renforcer l’attractivité et la proximité

Halteaumonolithisme !
DIMANCHE, après la con­
vention nationale, Didier
Klein (parti radical valoi­
sien) apprendra à être dépu­
té. Si, si ! Le candidat, investi
par Jean­Louis Borloo, sui­
vra une formation à Paris.
Avec la ferme intention, si ce
n’est la conviction, qu’il sera
élu sur la quatrième circons­
cription. Ses arguments ?
« La droite est très faible sur
le Pays de Montbéliard »,
commente­il. Alain Cha­
neaux, son suppléant, met
en cause « le monolithisme »
de l’UMP et du PS. « Ils veu­
lent l’union tout en ne pla­
çant (N.D.L.R : sur l’échi­
quier politique) que des
gens à eux. Ce sont des par­
tis dominants aux systèmes
verrouillés ». C’est dit com­
me c’est pensé. Pour preuve,
continue­t­il, « la droite a
perdu toutes ses positions
dans les municipalités à part
Étupes et Seloncourt ».

Autres critiques qui feront
plaisir aux intéressés, les
députés actuellement en
place sur la 3eet la 4ecircons­
cription sont jugés « inexis­
tants ». Didier Klein veut
(une fois élu), renforcer la
proximité en organisant, par

exemple, des campagnes
mobiles. Toquer aux portes,
s’enquérir du bien­être des
habitants, favoriser les mon­
tages financiers des particu­
liers comme des entrepre­
neurs, défendre la ruralité,
ses services, ses commerces,
seront les axes au cœur de sa
campagne. « On a un secteur
riche en innovation, en pe­
tits inventeurs. Nous devons
les encourager », ajoute en­
core l’universitaire prêt à se
départir de ses autres fonc­
tions en cas d’élection : « Je
resterai maire jusqu’à la fin
de mon mandat puis je pas­
serai la main ». Surtout, il
faut, selon eux, reprendre
les rênes et défendre les
projets primordiaux : « À
l’époque de Souvet, le RPR
serrait les menottes. Puis, le
Pays de Montbéliard a été
trop gentil et a progressive­
ment tout perdu : l’hôpital,
la LGV, l’UTBM ».

Vivier de centristes

Les deux hommes sont
persuadés qu’un vivier de
centristes existe sur le Pays
de Montbéliard et qu’il aspi­
re aux mêmes attentes. « On
représente une force. Il y a

des gens qui ne se retrou­
vent plus dans le sectarisme
de la gauche », soutient
Alain Chaneaux. « Beau­
coup de jeunes militants
UMP nous ont rejoints » ap­
puie Didier Klein. Mais à
force de critiques, ne risque­
t­on pas l’effet boomerang ?
Car, si la bataille est engagée

sur le terrain, elle est encore
plus redoutable sur internet.
Voire parfois malsaine. Cer­
tains jeunes centristes sont
particulièrement virulents,
notamment envers Pierre
Moscovici (qui leur a répon­
du). « Non ! », répond Didier
Klein. « Les réseaux sociaux
sont une réalité, une force ».

Néanmoins, le maire de
Taillecourt reconnaît qu’il a
beaucoup de mal à filtrer
certains messages de Twit­
ter : « J’ai demandé aux in­
ternautes d’être attentifs.
Mais il y a beaucoup d’inte­
ractions et on ne cautionne
pas tout ce qui se dit ».

AudeLAMBERT

K « Didier veut être réellement présent », affirme Alain Chaneaux. Photo Francis REINOSO

Justice Unancien artisan condamnépour banqueroute

Boulangerdans lepétrin
QUAND IL OUVRE la porte
de son nouveau commerce
un jour de juillet 2011 à
Pont­de­Roide, ce boulan­
ger a quelques surprises. La
boutique est vide. Plus de
chaises, de tables, de réfri­
gérateur, de copieur laser, de
moules, de spatules… L’arti­
san est surpris. Une liquida­
tion judiciaire a été pronon­
cée, le 15 mars, à l’encontre
de l’ancien gérant et un in­
ventaire des articles lui re­
venant a été dressé. Or, il n’y
a plus rien. Plainte est dépo­
sée. C’est ainsi que le prédé­
cesseur, 28 ans, se retrouve
devant le tribunal correc­
tionnel, poursuivi pour ban­
queroute. Le délit est consti­
tué par deux infractions : la
tenue d’une comptabilité in­
complète et le détourne­
ment ou la dissimulation de
tout ou partie de l’actif. « Des
biens m’appartenaient com­

me les chaises et la table »,
affirme l’ancien boulanger.
Oui mais quid du reste ? Le
mystère plane. Le président
du tribunal, Alain Troilo, ne
croit pas à une opération du
Saint­Esprit : « On peut se
dire que vous avez gardé et
revendu ces articles ». Non,
le prévenu est blanc comme
neige : « Regardez mes
comptes ! », répond­il. Ré­
flexion amusée du magis­
trat : « Généralement, on ne
signe pas des chèques… ».

Quant au bilan financier,
l’homme a aussi une expli­
cation : « Le comptable m’a
abandonné », se défend­il.
Me Duffet, partie civile pour
le liquidateur, ne s’en éton­
ne pas : « La gestion était ca­
tastrophique. Le comptable,
qui n’était plus payé, est
part i » . Le juge Troi lo
s’adresse du prévenu et
donne son avis : « Vous avez

fait l’autruche comme beau­
coup de gens dans votre si­
tuation ».

La procureure va plus loin.
Thérèse Brunisso estime
que « le principe de libre en­
treprise se heurte à l’incom­
pétence de certaines per­
sonnes même si ce sont de
bons artisans » tout en vi­
sant le jeune homme. Con­
cernant la peine principale,
la représentante du parquet
s’en remet à l’appréciation
du tribunal : « Mais à titre
complémentaire, je vous de­
mande de l’empêcher de di­
riger une entreprise ».

Jugement : 1.000 € d’amen­
de avec sursis, interdiction
de gérer pendant trois ans,
publication de l’extrait de li­
quidation dans les quoti­
diens régionaux. Le liquida­
teur touche 1 .000€ de
dommages et intérêts.
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